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I. CONTEXTE 

Dans le système belge de protection sociale, le montant de nombreuses allocations dépend 

de la composition du ménage. Une distinction est ainsi opérée entre les personnes isolées, 

les personnes cohabitantes et les personnes ayant charge de famille. Cette distinction a 

notamment des conséquences importantes dans le cadre du revenu d’intégration sociale 

(RIS), puisqu’une personne reconnue comme cohabitante reçoit un montant inférieur à celui 

accordé à une personne isolée. Cette différence repose sur l’idée que les personnes vivant 

sous le même toit partagent certaines dépenses et bénéficient des ressources présentes au 

sein de leur ménage ; et spécifiquement dans le cadre du CPAS, sur l’idée que la personne 

précarisée a l'obligation de d'abord ponctionner dans les revenus de certaines personnes 

vivant avec elle avant de bénéficier de l'aide sociale (Ligue des Familles, 2025). 

Dans ce cadre, le statut cohabitant produit un double effet sur les droits sociaux. D’une part, 

le montant maximal du RIS est inférieur pour les personnes cohabitantes. D’autre part, les 

revenus de certaines personnes vivant sous le même toit peuvent être pris en compte dans le 

calcul du droit au RIS, ce qui peut encore réduire le montant effectivement perçu (Ligue des 

Familles, 2025). Cette logique repose sur la présomption selon laquelle les personnes qui 

composent un même ménage partagent effectivement leurs ressources. Or, vivre sous le 

même toit ne signifie pas nécessairement disposer des revenus des autres membres du 

ménage. Attention toutefois que, depuis plusieurs arrêts de la Cour de Cassation, le fait de 

vivre sous le même toit ne suffit pas, à lui seul, à établir une situation de cohabitation. Lorsqu’il 

est possible de démontrer l’absence de gestion commune du ménage, notamment par 

l’absence de dépenses ou de courses alimentaires communes, les personnes concernées 

peuvent être considérées comme vivant en colocation plutôt qu’en cohabitation. Cette question 

est particulièrement importante pour les personnes en situation de précarité et, notamment, 

pour les étudiant·e·s qui vivent encore au sein de leur famille ou dépendent partiellement de 

leur entourage pour assurer leurs conditions de vie. 

La réforme portée par le gouvernement fédéral en 2026 prévoit en effet un renforcement de la 

prise en compte de la situation familiale dans l'accès au RIS. Elle prévoit notamment 

l’élargissement des membres de la famille dont les revenus peuvent être pris en compte dans 

le calcul du RIS, une obligation renforcée pour les CPAS de prendre ces revenus en 

considération, sauf exceptions limitées, ainsi que la prise en compte des allocations familiales 

dans certaines situations concernant les jeunes majeur·e·s aux études vivant au domicile 

parental (Ligue des Familles, 2025 ; Bruxelles-J, 2026). Ces modifications interrogent dès lors 

la place accordée à la solidarité familiale dans le système de protection sociale et la manière 

dont celle-ci s’articule avec la solidarité collective. 

Cette problématique concerne en réalité tout particulièrement les étudiant·e·s. De nombreuses 

personnes poursuivant des études supérieures restent domiciliées chez leurs parents ou 

demeurent administrativement rattachées au ménage familial, y compris lorsqu’elles vivent 

partiellement en kot ou disposent d’une certaine autonomie économique. La prise en compte 

des revenus familiaux peut alors influencer le montant du revenu d’intégration auquel elles 

peuvent prétendre et, par conséquent, les ressources dont elles disposent pour financer leurs 

études (Ligue des Familles, 2025). Les effets de cette réglementation peuvent également être 
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particulièrement importants dans les familles monoparentales, les familles recomposées ou 

les situations de cohabitation intergénérationnelle.  

Tout particulièrement, lorsqu’un·e étudiant·e précaire, qui a besoin d’un revenu du CPAS, vit 

chez son ou ses parents, voici les changements principaux que la nouvelle règlementation 

entraine pour l’étudiant·e :  

• Le CPAS sera obligé de déduire les revenus de ses parents du montant du RIS que 

l’étudiant reçoit, sauf raisons d’équité spécialement motivées, alors qu’avant il avait la 

liberté de déduire ou ne pas déduire une partie ou la totalité des revenus. 

• Le CPAS sera obligé de déduire les revenus de ses beaux-parents vivant sous le 

même toit sauf raisons d’équité, alors qu’avant ce n’était pas le cas. 

• Le CPAS sera obligé de déduire les revenus ou la pension d’un grand-parent qui serait 

hébergé au domicile familial (par exemple, un·e ainé·e âgé·e en perte d’autonomie 

mais la famille n’a pas les moyens de payer une maison de repos), sauf raisons 

d’équité, du RIS de l’étudiant·e, alors qu’avant ce n’était jamais le cas. 

• Le CPAS sera obligé de déduire du RIS de l’étudiant·e majeur·e le montant des 

allocations familiales que ses parents percevaient pour lui pour lui permettre de 

poursuivre ses études après 18 ans, alors qu’avant ce n’était pas le cas. 

II. POSITION DE LA FEF 

La FEF s’oppose au durcissement du statut cohabitant introduit par la réforme fédérale de 

2026. Plus fondamentalement, elle considère que l’existence même du statut cohabitant pose 

problème en ce qu’il réduit les droits sociaux de personnes dont la situation de précarité est 

pourtant bien réelle. Pour la FEF, les droits sociaux doivent tendre vers une plus grande 

individualisation afin de garantir à chaque personne un accès effectif à des moyens d’existence 

suffisants, indépendamment de sa situation familiale ou résidentielle. Cette évolution est 

essentielle pour lutter contre la précarité étudiante, renforcer l’autonomie des étudiant·e·s et 

garantir que les mécanismes de solidarité publique remplissent pleinement leur rôle. 

Tout d’abord, le statut cohabitant constitue un mécanisme profondément injuste dans la 

mesure où il réduit les droits sociaux d’une personne en fonction de la composition de son 

ménage plutôt que de sa situation réelle et de ses besoins propres ; et ici, encore plus 

pénalisante parce qu’il s’attaque en particulier aux ressources de personnes doublement 

fragilisées : parce qu’étudiantes, ces personnes n’ont a priori aucune ressource découlant de 

leur statut ; parce qu’allocataires au CPAS, ces personnes dépendent déjà du plus faible filet 

de protection que la société accorde, un filet déjà largement situé sous le seuil de pauvreté. 

Pour la FEF, ce système contribue ainsi à fragiliser davantage des étudiant·e·s déjà 

confronté·e·s à d’importantes difficultés financières. Cette réalité est particulièrement 

préoccupante dans un contexte où le coût des études supérieures demeure extrêmement 

élevé : selon une étude menée conjointement par la Ligue des Familles, la FEF, le Réseau 

Wallon de Lutte contre la Pauvreté et le Forum Bruxelles contre les inégalités, une année 

d’études peut représenter jusqu’à 14 000 euros pour un·e étudiant·e vivant en kot (Ligue des 

Familles et al., 2023). Pour de nombreux jeunes, le recours au CPAS ne constitue dès lors 

pas un choix, mais une condition indispensable à la poursuite de leurs études. Plus de 25 500 
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étudiant·e·s dépendaient déjà du CPAS en 2021, une réalité qui tend à s’accentuer au fil des 

années (Carlot & Fievet, 2022). Dans ce contexte, toute diminution des ressources disponibles 

peut avoir des conséquences directes sur la réussite académique, l’accès au logement 

étudiant, l’alimentation, la mobilité ou encore l’achat du matériel nécessaire à la poursuite des 

études. 

Ensuite, le statut cohabitant sanctionne également des formes de solidarité qui devraient, au 

contraire, être soutenues et encouragées. Lorsqu’une famille héberge un parent âgé, 

lorsqu’un·e étudiant·e reste vivre chez ses parents, faute de moyens suffisants pour accéder 

à un logement autonome, ou encore lorsqu’un ménage partage ses ressources afin de faire 

face collectivement à une situation de précarité, ces formes d’entraide peuvent entraîner une 

réduction du revenu d’intégration sociale. Cette logique est profondément problématique 

puisqu’elle revient à considérer que la solidarité familiale ou privée doit se substituer à la 

solidarité organisée par la collectivité. Or, pour la FEF, ces deux formes de solidarité devraient 

être complémentaires : l’entraide entre proches ne peut servir de prétexte au désengagement 

des pouvoirs publics dans la garantie de conditions de vie dignes. 

Par ailleurs, la FEF considère que chaque étudiant·e doit être reconnu·e comme une personne 

disposant de besoins propres et de droits individuels. Or, le statut cohabitant entretient une 

forme de dépendance administrative et financière à l’égard de la famille ou des personnes 

avec lesquelles l’étudiant·e partage son logement. Il repose sur la présomption selon laquelle 

les revenus du ménage seraient automatiquement disponibles pour répondre aux besoins de 

chacun·e de ses membres. Cette hypothèse ne correspond pourtant ni à la diversité des 

réalités familiales et résidentielles, ni aux nombreuses situations de précarité auxquelles sont 

confrontées les étudiant·e·s et leurs familles. Le simple fait de vivre sous le même toit ne 

signifie pas nécessairement bénéficier d’un soutien financier effectif. Les droits sociaux 

devraient dès lors être déterminés sur la base de la situation individuelle et des besoins réels 

de chaque personne, plutôt que sur une présomption de solidarité financière entre les 

membres d’un même ménage. 

Enfin, la distinction entre la cohabitation et la colocation nécessite parfois des contrôles 

importants de la part des administrations. Afin de déterminer si plusieurs personnes 

constituent ou non un ménage, les CPAS peuvent être amenés à examiner concrètement 

l’organisation de la vie quotidienne, le partage des dépenses ou encore les modalités de vie 

des personnes vivant sous un même toit. Cela signifie parfois faire des visites intrusives au 

domicile, jusqu’à vérifier le nombre de brosses à dents sur l’évier. Pour la FEF, il est 

particulièrement problématique qu’un droit social fondamental puisse dépendre d’un tel niveau 

d’ingérence dans la vie privée et familiale des bénéficiaires. L’accès à des moyens d’existence 

suffisants ne devrait pas être conditionné à la nécessité de démontrer, dans le détail, la 

manière dont une personne organise son quotidien ou partage son logement avec d’autres. 

 

III. LES REVENDICATIONS DE LA FEF 

La FEF revendique : 

• L'abrogation des mesures de durcissement du statut cohabitant introduites en 2026 ; 
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• L'exclusion des allocations familiales du calcul du revenu d'intégration sociale pour les 

jeunes majeur·e·s aux études ; 

• Le maintien de véritables marges d'appréciation permettant aux CPAS de tenir compte 

des réalités vécues par les étudiant·e·s ; 

• La non-prise en compte automatique des revenus des membres du ménage lorsqu'ils 

ne constituent pas des ressources réellement accessibles à l'étudiant·e ; 

• Le retour à la logique du Code civil : seuls les parents, à l'exclusion de tous les autres, 

sont responsables de l'entretien, l'éducation et la formation de leurs enfants tant que 

ceux-ci sont aux études et ont moins de 25 ans. 

• Une réflexion structurelle visant à renforcer l'individualisation des droits sociaux ; 

• Une politique ambitieuse de lutte contre la précarité étudiante, notamment par la 

réduction du coût des études et le renforcement des dispositifs de soutien financier ; 

• La suppression progressive des mécanismes qui pénalisent les formes de solidarité 

familiale et intergénérationnelle. 
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